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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2020                   du                               

certifiant la distribution de l’actif  social  de l’Association agréée de pêche et de
protection du milieu aquatique (AAPPMA) de Dorres suite à sa dissolution.

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté ministériel du 16 janvier 2013 fixant les conditions d’agrément et les statuts
type des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ;

VU l’extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  extraordinaire  de  l’AAPPMA  de
Dorres du 02 décembre 2021 prononçant sa dissolution ;

VU la proposition de versement de l’actif social de l’AAPPMA de Dorres à une ou plusieurs
AAPPMA demandée par la Fédération des Pyrénées-Orientales de pêche et de protection
du milieu aquatique le 04 janvier 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 31 janvier 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

Considérant qu’en application de l’article  41  de  l’arrêté  ministériel  du  16 janvier  2013
fixant  les  conditions  d’agrément  et  les  statuts  types  des  associations  agréées  pour  la
pêche et  la  protection du milieu aquatique,  l’actif  social  est  versé  à une ou plusieurs
AAPPMA par décision du préfet ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer
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ARRETE :

Article 1 : Répartition de l’actif social

L’actif social d’un montant de 8 415,86 € (huit mille quatre cent quinze Euros et quatre-
vingt six centimes) constaté à la dissolution  de l’AAPPMA de Dorres est réparti comme
suit :

-  AAPPMA d’Angoustrine :  2/8,  soit  1/4  des fonds,  dans  la mesure où cette  AAPPMA a
intégré le territoire de l’AAPPMA de Dorres dans son territoire de gestion.

- AAPPMA de Porté-Puymorens, de Porta, de Latour-de-Carol, d’Osséja, de Font-Romeu et
de Saillagouse : 1/8 des fonds pour chaque association.

Les sommes seront reversées par la  Fédération des Pyrénées-Orientales de pêche et de
protection du milieu aquatique dès réception du présent arrêté.

Article 2 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Article 3 : Voies de recours

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa notification,
l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Le

tribunal  administratif  peut  être saisi  par  l’application informatique « télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 4 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  le  Directeur
départemental  des  territoires  et  de la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  le  Président  de  la
Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Eau et Risques
Unité MCGS

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                                                                            
portant extension du périmètre de l’Association Syndicale Autorisée « du Canal de la

Plaine » à Latour-de-France

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de
propriétaires  modifiée  par  les  lois  n° 2004-1343  du  9 décembre 2004,  n° 2005-157  du
23 février 2005 et n° 2006-1772 du 30 décembre 2006, n° 2014-366 du 24 mars 2014 et par
l’ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014, notamment ses articles 37 et 38 ;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée,
notamment son article 68 ;

VU la  circulaire  INTB700081 C  du  11 juillet 2007  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  de
l’Outre-Mer  et  des  Collectivités  Territoriales  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le  décret  du  28 juillet 2020  nommant  Monsieur  Étienne  STOSKOPF,  Préfet  des
Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° PREF-SCPPAT/2020327-0020  du  24 août 2020  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril  VANROYE,  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 9 mars 2021 du directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation à Monsieur Philippe ORIGNAC, à effet de
signer  dans  le  cadre  de  ses  attributions  les  actes  relatifs  à  l’exercice  de  l’autorité
administrative  des  associations  syndicales  de  propriétaires,  à  l’exception  des  actes
dévolus exclusivement au préfet ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021196-0003 du 15 juillet 2021 portant extension
du périmètre de l’Association Syndicale Autorisée «Canal de la Plaine» à Latour-de-France
et portant le périmètre de l’association ainsi modifié à une surface de 430ha 25a 86ca ;

VU la  demande  d’adhésion  au  périmètre  syndical,  déposée  par  un  propriétaire
d’immeuble et représentant une surface totale d’extension de 4ha 35a 20ca ;
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VU la délibération du syndicat de l’association en date du 10 octobre 2021, convoqué
par le président, pour se prononcer sur cette demande d’adhésion, prise en application
du chapitre II de l’article 37 et du deuxième alinéa de l’article 38 de l’ordonnance et de
l’article  69  du  décret,  la  surface  résultante  de  la  demande  d’extension  se  trouvant
inférieure au seuil défini dans ce dernier article ;

Considérant que la demande d’adhésion, dont la somme des surfaces est inférieure à
7% du périmètre de l’ASA et la délibération du syndicat afférente sont conformes aux
dispositions de l’ordonnance, notamment ses articles 37 et 38 et du décret, notamment
son article 69 ;

Considérant que  les  règles  de  majorité  ont  été  respectées  pour  la  délibération  du
syndicat du 10 octobre 2021 concernant cette demande de modification du périmètre
syndical ;

Considérant que  selon  les  dispositions  de  l’ordonnance  et  du  décret  sus-visés  il
appartient à l’autorité compétente dans le département ou en l’espèce et par délégation
à la personne déléguée, pour les actes qui ne sont pas relatifs à une enquête publique
dans  le  but  de  la  création  d’une  association  syndicale  autorisée  et  d’approbation  de
création d’une association syndicale autorisée, d’établir l’arrêté correspondant ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE :

Article 1 : Extension du périmètre de l’association

Est autorisée l’extension du périmètre de l’Association Syndicale autorisée « du Canal de
la  Plaine »  à  Latour-de-France  concernant  les  parcelles  désignées  dans  le  tableau  ci-
dessous :

Commune lieu-dit Section Numéro Surface (ha)

Cases de Penne Cabannac C
421 0,4290

422 0,6380

Calce Cabannac A

169 0,7125

177 0,8290

178 0,9130

180 0,6635

181 0,1670

L’extension  couvre  une  surface  de  4ha35a20ca,  tel  qu’émanant  de  la  documentation
cadastrale,  et  porte le  périmètre de l’association à une surface de 434ha 61a 06ca,  à
charge pour son président de procéder à toutes modifications qui en résultent.



Article 2 : Publication et notification

Le présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales, puis :

• affiché  dans  les  communes  de  Latour-de-France,  Estagel,  Montner,  Cases-de-
Penne et Calce ;

• notifié aux propriétaires concernés et en cas d’indivision, à celui ou ceux des co-
indivisaires mentionnés sur la déclaration cadastrale ;

•  ainsi qu’au siège de l’association, dans les quinze jours qui suivent sa publication ;
• notifié à Monsieur le Président de l’ASA « Canal de la Plaine ».

Article 3 : Moyens de recours

En application de l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, l’objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales ;
• d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –

6, rue Pitot  -  CS  99002 –  34063 Montpellier  Cedex  02,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication. Le Tribunal Administratif peut être
saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr ».

Article 4 : Exécution

Monsieur le Président de l’ASA « du Canal de la Plaine » à Latour-de-France, Messieurs les
Maires des communes de Latour-de-France, Estagel, Montner, Cases-de-Penne et Calce, et
Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.



















Adresse Postale : 1, rue du Lieutenant Gourbault – BP 19935 – 66962 Perpignan Cedex 09 

Téléphone :   Standard : 04.68.63.78.18     

 

 

 

        

      
 

 

 

 

 

 

 

 
       

 
Le Préfet des Pyrénées-Orientales 

       
 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales L.1424-1 et suivants ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales R.1424-1 et suivants ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Étienne STOSKOPF, préfet des Pyrénées-Orientales ; 
 
VU le décret du 15 décembre 2021 nommant Mme Delphine BOYRIE, sous-préfète, directrice du 

cabinet du préfet des Pyrénées-Orientales ; 
 
VU le décret du 18 janvier 2022 nommant M. Yohann MARCON, sous-préfet, secrétaire général de 

la préfecture des Pyrénées-Orientales ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 18 août 1999 fixant le guide national de référence relatif au groupe de 

reconnaissance et d’intervention en milieu périlleux ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 08 décembre 2000 fixant le guide national de référence relatif au secours 

en montagne ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2001 fixant le guide national de référence relatif au secours en 

canyon ;  
 
VU l’arrêté préfectoral 2022011-0001 du 11 janvier 2022 portant délégation de signature à Mme 

Delphine BOYRIE, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Pyrénées-Orientales ; 
 
VU l’arrêté préfectoral 2022031-0001 du 31 janvier 2022 portant délégation de signature à M. 

Yohann MARCON, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ; 
 
VU l’arrêté n° PREF/SDIS/2022-033-002 du 02 février 2022 portant composition de l’équipe de 

secours en milieux périlleux qui est abrogé. 
 

  

SUR proposition de M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,  
 

 

 

A R R Ê T E 
 

Article 1er : La composition de l’équipe de secours en milieux périlleux (SMP) est annexée au présent 
arrêté. 
 

Perpignan, le 23 février 2022 

Cabinet de M. le Préfet 
Direction Départementale 

des Services d'Incendie et de Secours 

ARRÊTĒ PRĒFECTORAL N° PRÉF/SDIS/2022-054-001 

portant liste d’aptitude des personnels aptes 
à intervenir dans le domaine de la spécialité 

 de secours en milieux périlleux 
 



Article 2 : Le conseiller technique départemental responsable de l'équipe spécialisée SMP est le 
lieutenant Laurent FERRER, et ses adjoints les adjudants-chefs Franck HERNANDEZ et Christophe 
VILLALONGUE. L'officier référent est le commandant Denis PAGÈS. Le médecin référent de 
l'équipe spécialisée est le médecin-cheffe Eve LAPARRA. 

Article 3 : Les agents inscrits sur la liste ci-annexée peuvent être engagés en opération de secours 
milieux périlleux. Cette liste est évolutive, elle peut être complétée ponctuellement et est gérée via le 
système de gestion opérationnel. 
L'autorité d'emploi du secours en milieux périlleux non inscrit sur la liste annexée (article 1) peut 
toutefois autoriser à participer aux séances d'entraînement ainsi qu'aux stages de recyclage sous 
réserve d'aptitude médicale annuelle, ces agents ponctuels. 

Article 4 :  Conformément à l'article R 421- 1  du Code de la Justice Administrative, le Tribunal 
Administratif de MONTPELLIER pourra être saisi par voie de recours formé contre la présente 
décision dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 5 : Madame la Directrice de Cabinet de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Orientales, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales et Monsieur le Directeur 
Départemental des services d'incendie et de Secours -- Chef du Corps Départemental des Pyrénées­ 
Orientales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Le Préfet, 

Etienne SiOSKOPF 



ANNEXE portant liste d'aptitude des personnels aptes à exercer dans le domaine du Secours en Milieux 
Périlleux

NOM Prénom SMP CU SMP INF SMP SAUV SMP SSH

SMPM 

HELI 

JOUR

SMPM 

HELI NUIT
SMP CAN CU CAN

SMO 

SAUV

BADIE Frédéric OUI

BALESTIE Élodie OUI

BUSSIERE Thomas OUI OUI OUI

CAMPS Jean-Marie OUI OUI OUI OUI OUI

CARVALHO Emmanuel OUI OUI

CIEPLINSKI Steve OUI OUI OUI

CODINA Guihlem OUI OUI

CONILL Jérome OUI OUI OUI OUI

ERENIAN Hovannes OUI OUI OUI OUI OUI

ESTELA Vincent OUI OUI OUI OUI OUI OUI

FAURE Matthieu OUI OUI OUI

FERRER Laurent OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

GARCIA Julien OUI OUI OUI OUI OUI OUI

GARCIA Sylvain OUI OUI OUI OUI OUI OUI

GARRABE Matthias OUI OUI OUI

GAUTHEY Lionel OUI

HERNANDEZ Franck OUI OUI OUI OUI OUI OUI

LARRUY Florent OUI OUI OUI OUI OUI OUI

LECOEUR Yann OUI

LEROUGE Jean-Laurent OUI OUI OUI

LOPEZ Jordi OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

MARAVAL Karine OUI

MARMET Christophe OUI

MASSON Hervé OUI OUI OUI

MAURO Sylvain OUI

MUNOZ Jérome OUI OUI OUI OUI OUI

PASCAL Audrey OUI

PAYRO Jérome OUI Oui OUI

PICARD Yannick OUI

PIGUILLEM Alexandra OUI

PLA Fabrice OUI OUI OUI OUI OUI OUI

RODENAS Cyril OUI OUI OUI

SICART Vincent OUI OUI OUI OUI OUI

VILLALONGUE Christophe OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

WALCZAK Rémy OUI OUI OUI Oui OUI

SPÉCIALISTE SMP

Arrêté préfectoral n° PRÉF/SDIS/2022-054-001 du 23 février 2022


